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DELIBERATION N° 21/024 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA CONVENTION DE MUTUALISATION DES SERVICES ENTRE
LA COLLECTIVITÉ DE CORSE ET LE SERVICE D'INCENDIE ET DE SECOURS

DU CISMONTE POUR ASSURER LA MAINTENANCE DES MATÉRIELS
ROULANTS 

 
CHÌ APPROVA A CUNVENZIONE PÈ A MUTUALIZAZIONE DI I SERVIZII TRÀ A
CULLETTIVITÀ DI CORSICA È U SERVIZIU D'INCENDIU È DI SUCCORSU DI
CISMONTE PER ASSICURÀ U MANTENIMENTU DI I MATERIALI RUTULANTI

_____

REUNION DU 24 MARS 2021

L'an  deux  mille  vingt  et  un,  le  vingt  quatre mars,  la  commission
permanente,  convoquée le  12 mars 2021,  s'est réunie  sous la  présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Mattea  CASALTA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,
Christelle COMBETTE, Muriel FAGNI, Isabelle FELICIAGGI, Nadine NIVAGGIONI,
François ORLANDI, Pierre POLI, Rosa PROSPERI, 

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Martin MONDOLONI à Mme Christelle COMBETTE
Mme Laura Maria POLI-ANDREANI à Mme Rosa PROSPERI
M. Jean-Guy TALAMONI à M. Hyacinthe VANNI
M. Petr'Antone TOMASI à Mme Rosa PROSPERI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie, et
notamment les articles L. 4422-1 et L. 5111-1,

VU le  Code  de  la  commande  publique,  et  notamment  les  articles  L.  2511-1  et
L. 2511-6,

VU la  loi  NOTRe du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale de  la
République,

VU la  loi  n°  2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la  prorogation  de l’état
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire,

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales
nécessaires  pour  faire  face à  l’épidémie de Covid-19 dans le  cadre de l’état
d’urgence sanitaire et notamment son article 28,

VU la jurisprudence de la Cour de justice de la Communauté européenne (arrêt du
9 juin 2009 Commission contre République Fédérale d’Allemagne),

VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de  Corse du 30 mai 2018 portant
adoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n°  20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,

VU la délibération n° 20/127 AC de l’Assemblée de Corse du  24 septembre 2020
approuvant  la  prorogation  de  la  délégation  de  l’Assemblée  de  Corse  à  sa
Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  20/001  CP de  la  Commission  Permanente  du  6  mai  2020
décidant du régime dérogatoire d’organisation et de déroulement des réunions de
la Commission Permanente,

VU la  convention  du 4  avril  2014 entre  le  Département  de la  Haute-Corse  et  le
Service d’Incendie et de Secours du Cismonte qui définissait les conditions de la
mutualisation des garages pour l’entretien des véhicules du Service d’Incendie et
de Secours du Cismonte,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

CONSIDERANT qu’il  convient d’assurer la maintenance des moyens roulants du Service
d’Incendie et de Secours du Cismonte,

CONSIDERANT que la Collectivité de Corse est le premier contributeur financier au budget
du Service d’Incendie et de Secours du Cismonte,

CONSIDERANT que la Collectivité de Corse dispose en son sein d’une direction chargée
d’assurer la maintenance de ses matériels roulants tant en régie que de manière
externalisée,

CONSIDERANT  que la  Collectivité  de Corse et  le  Service  d’Incendie  et  de Secours du
Cismonte entendent optimiser le service public et créer des économies d’échelle
en mettant en commun leurs moyens pour la maintenance de leurs matériels
roulants respectifs,

CONSIDERANT la nature administrative du service de maintenance des moyens roulants, la
Collectivité  de  Corse  et  le  Service  d’Incendie  et  de  Secours  du
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Cismonte décident de conclure une convention de mutualisation de leurs moyens
dédiés  à  la  réalisation  de  la  maintenance  en  régie,  et  par  le  biais  de
l’externalisation, de leurs moyens roulants respectifs,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Mattea  CASALTA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Christelle
COMBETTE,  Muriel  FAGNI,  Isabelle  FELICIAGGI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine
NIVAGGIONI,  François  ORLANDI,  Laura  Maria  POLI-ANDREANI,  Pierre  POLI,  Rosa
PROSPERI, Petr'Antone TOMASI, Jean-Guy TALAMONI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE la convention relative à la création d’un service mutualisé entre la
Collectivité de Corse et  le Service d’Incendie et de Secours du Cismonte pour assurer la
maintenance des matériels roulants.

ARTICLE 2 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer la convention.

ARTICLE 3 :

DESIGNE M. Hyacinthe VANNI, conseiller à l’Assemblée de Corse, en qualité de
membre du comité de pilotage.

ARTICLE 4 :

La  présente  délibération  fera  l’objet  d’une  publication au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 24 mars 2021

Le Président de l'Assemblée de Corse,

 
Jean-Guy TALAMONI
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D'INCENDIE ET DE SECOURS DU CISMONTE POUR
ASSURER LA MAINTENANCE DES MATÉRIELS

ROULANTS
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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Par convention en date du 4 avril  2014,  le  département de la  Haute-Corse et  le
Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Corse (SIS2B) avaient
défini les conditions de la mutualisation des garages pour l’entretien des véhicules du
SIS 2B.

A l’occasion de la mise en place de la Collectivité de Corse, il est apparu, d’une part,
que  dans  les  faits,  les  dispositions  susvisées  de  la  convention  n’étaient  pas
totalement respectées par les parties notamment pour ce qui concerne le personnel
mobilisé et le suivi de l’activité et, d’autre part, qu’au plan juridique la conformité de
cette convention à la législation relative à la mutualisation des services devait être
précisée voire corrigée.

A cette fin, les services de la Collectivité de Corse en charge des moyens roulants et
des moyens mécanisés et ceux en charge des affaires juridiques, en collaboration
avec  leurs  homologues  du  Service  d’Incendie  et  de  Secours  du  Cismonte,  ont
élaboré un projet de convention de mutualisation des services, conforme d’une part,
aux articles L. 4422-1 et L. 5111-1 du Code général des collectivités territoriales ainsi
qu’aux articles L. 2511-1 à L. 2511-6 du Code de la commande publique, d’autre part
à la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes (arrêt du
9 juin 2009 Commission contre République Fédérale d’Allemagne).

Il convient de préciser que les dispositions de l’article L. 5511-1 du Code général des
collectivités territoriales autorisent les collectivités territoriales à conclure entre elles
des conventions par lesquelles l’une d’elle s’engage à mettre à la disposition d’une
ou  plusieurs  autres  ses  services  et  moyens  afin  de  faciliter  l’exercice  de  ses
compétences.

Concernant  l’arrêt  du  9  juin  2009  de  la  Cour  de  Justice  des  Communautés
européennes susvisé, il indique que les pouvoirs adjudicateurs pouvaient conclure un
accord de coopération en vue de l’accomplissement d’une mission de service public
qu’ils ont en commun, et que cet accord, en vertu duquel les pouvoirs adjudicateurs
bénéficient  de  prestations  nécessaires  à  la  réalisation  de  la  mission  de  service
public, ne relevait pas du champ d’application des directives « marchés publics ».

La  convention  élaborée  précise  les  modalités  de  la  mutualisation  des moyens
humains,  matériels  et  techniques  entre  la  Collectivité  de  Corse  et  le  Service
d’Incendie et de Secours du Cismonte dans le but d’assurer la maintenance de leurs
moyens roulants pour ce qui concerne notamment les réparations mécaniques, les
contrôles  techniques  automobiles  et  les  visites  périodiques  réglementaires
obligatoires  des  poids  lourds,  l’échange  et  la  réparation  des  pneumatiques,  la
maintenance des équipements hydrauliques.
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Le Service d’Incendie et de Secours et la Collectivité de Corse affectent à temps
plein des personnels à l’exercice des missions du service (un agent du SIS 2B et
trois agents pour la Collectivité de Corse). 

De plus le SIS Cismonte désigne un cadre A référent en charge d’assurer le lien avec
la Collectivité de Corse pour ce qui concerne la maintenance des matériels roulants
et faciliter la prise en charge des besoins de son établissement.

Le suivi budgétaire du service mutualisé est assuré par la Collectivité de Corse dans
le cadre de l’application de l’instruction comptable M57, et un programme spécifique
sera  dédié  dans le  budget  de  la  Collectivité  de  Corse pour  voter  les  différentes
dépenses devant faire l’objet d’un remboursement de la part du Service d’Incendie et
de Secours du Cismonte.
Ainsi  la  Collectivité  de  Corse  et  le  Service  d’Incendie  de  Secours  du  Cismonte
participent au financement du budget du service mutualisé au prorata du volume des
prestations dont ils sont bénéficiaires. 

Le montant de la participation du Service d’Incendie et de Secours du Cismonte est
déduit par quart du versement trimestriel de la contribution de la Collectivité de Corse
à son budget sur la base du montant arrêté à son compte administratif de l’année
N-1.

Pour  la  première  année d’exécution  de la  convention,  la  contribution du Service
d’Incendie  et  de Secours du Cismonte s’établit  à  436 874,63 euros  (quatre  cent
trente-six mille huit cent soixante-quatorze euros et soixante-trois centimes).

Ce montant est déterminé par la moyenne des dépenses effectives réalisées pour le
compte du Service d’Incendie et de Secours du Cismonte en 2018, 2019 et 2020 par
la Collectivité de Corse : il correspond à hauteur de 350 980,91 euros aux dépenses
d’achat  de  pièces,  et  à  diverses  prestations  techniques,  et  à  hauteur  de
85 866,72 euros à la rémunération des deux agents de la Collectivité de Corse mis à
disposition du service mutualisé.

Concernant la gouvernance de cette convention, celle-ci est assurée :

- en premier lieu, par un comité de pilotage composé notamment du Président du
Conseil exécutif de Corse, du Président du Service d’Incendie et de Secours du
Cismonte,  d’un  Conseiller  à  l’Assemblée  de  Corse  et  d’un  élu  du  Service
d’Incendie et de Secours du Cismonte, de la Directrice générale des services
de la Collectivité de Corse et du Directeur du Service d’Incendie et de Secours
du  Cismonte.  Ce comité  se  réunit  deux fois  par  an  pour  valider  le  rapport
d’activités  du  service  mutualisé  et  valider  les  montants  prévisionnels  de  la
participation  financière  de  chacun  des  partenaires  au  fonctionnement  du
service mutualisé pour l’année à venir ; 

- en second lieu, par un comité technique composé des cadres et agents des
deux partenaires qui se réunit une fois par semestre pour assurer le suivi de la
convention  et  préparer  des documents  soumis à la  validation du comité  de
pilotage susvisé.

La durée de la convention est de douze mois reconductibles tacitement deux fois ;
elle pourra être dénoncée à tout moment en cours d’exécution par l’une ou l’autre
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des parties en respectant un préavis de six mois.

Considérant ce qui précède et qui traduit la volonté de la Collectivité de Corse et du
Service d’Incendie et de Secours du Cismonte de donner de la visibilité, des outils de
pilotage budgétaire à la mutualisation de leurs moyens pour l’entretien des véhicules
du Service d’Incendie et de Secours du Cismonte, je vous propose :

- d’approuver la convention relative à la création d’un service mutualisé entre la
Collectivité de Corse et le Service d’Incendie et de Secours du Cismonte pour
assurer la maintenance des matériels roulants,

- de m’autoriser à signer cette convention,
- de désigner parmi les membres de l’Assemblée de Corse l’élu qui sera membre

du comité de pilotage prévu à l’article 8-1 de la convention.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
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CONVENTION DE MUTUALISATION DE SERVICES 
ENTRE

LA COLLECTIVITÉ DE CORSE ET LE SERVICE D’INCENDIE ET DE SECOURS 
DE LA HAUTE-CORSE POUR ASSURER LA MAINTENANCE DES MATÉRIELS ROULANTS

Entre les soussignés,

La Collectivité de Corse (dénommée CdC), représentée par son Président du Conseil 
exécutif de Corse, M. Gilles SIMEONI, agissant en cette qualité et conformément à la 
délibération n° 21/     CP de la Commission Permanente du 24 mars 2021, d’une part

Et

Le Service d’Incendie et de Secours de la Haute-Corse (dénommé SIS 2B), représenté 
par son Président du conseil d’administration, M. Guy ARMANET, agissant en cette 
qualité et conformément à l’arrêté N° ARR 180023 CE du Président du Conseil exécutif 
de Corse portant désignation du Président du Conseil d’administration du Service 
d’Incendie et de Secours de Haute-Corse par délégation du Président du Conseil 
exécutif.

Il a été convenu et décidé ce qui suit :

Vu la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés Européennes et 
plus particulièrement son arrêt du 9 juin 2009, Commission Européenne 
contre République d’Allemagne (aff C-480/06) qui admet que des pouvoirs 
adjudicateurs pouvaient conclure un accord de coopération en vue de 
l’accomplissement d’une mission de service public qu’ils ont en commun ; 
que cet accord en vertu duquel les pouvoirs adjudicateurs bénéficient de 
prestations nécessaires à la réalisation de la mission de service public ne 
relevait pas du champs d’application des directives « marchés publics » ;

Vu les dispositions des articles L. 5111-1 et R. 5111-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales autorisant les collectivités territoriales à conclure 
entre elles des conventions par lesquelles l’une d’elle s’engage à mettre à 
la disposition d’une ou plusieurs autres ses services et moyens afin de 
faciliter l’exercice de ses compétences,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République, et notamment son article 30,

Vu la délibération n° 21/      CP de la Commission Permanente du 24 mars 
2021 autorisant le Président du Conseil exécutif de Corse à signer la 
présente convention ;
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Vu la délibération du conseil d’administration du Service d’Incendie et de 
Secours de la Haute-Corse n° …… en date du …… autorisant son 
Président à signer la présente convention ;

Préambule

Considérant que la Collectivité de Corse est le premier contributeur financier au 
budget du Service d’Incendie et de Secours de la Haute-Corse.

Considérant que la Collectivité de Corse dispose en son sein, d’une direction chargée 
d’assurer la maintenance de ses matériels roulants, tant en régie que de manière 
externalisée.

Considérant que la Collectivité de Corse et le Service d’Incendie et de Secours de la 
Haute-Corse entendent optimiser le service public et créer des économies d’échelle 
en mettant en commun leurs moyens pour la maintenance de leurs matériels roulants 
respectifs.

Considérant la nature administrative du service de maintenance des moyens roulants, 
la Collectivité de Corse et le Service d’Incendie et de Secours de la Haute-Corse 
décident de conclure une convention de mutualisation de leurs moyens dédiés à la 
réalisation de la maintenance en régie, et par le biais de l’externalisation, de leurs 
moyens roulants respectifs.

Il a été convenu ce qui suit

Article 1er - Objet

La présente convention précise les modalités de la mutualisation des moyens 
humains, matériels et technique entre la Collectivité de Corse et le Service d’Incendie 
et de Secours de la Haute-Corse dans le but d’assurer en commun la maintenance de 
leurs moyens roulants et notamment pour ce qui concerne :

- La maintenance et les réparations des organes mécaniques ;
- L’échange et la réparation des pneumatiques ;
- La réalisation des contrôles techniques automobiles et des visites périodiques 
réglementaires obligatoires des poids-lourds ;
- La maintenance des équipements hydrauliques (pompes) équipant les véhicules de 
lutte contre l’incendie ;
- Les réparations des petits dommages de carrosserie (dont le montant est inférieur à 
1 000 euros HT) non pris en charge par les contrats d’assurances IARD souscrits par 
la CDC et le SIS 2B pour leurs moyens respectifs ;
- La prise en charge par un service d’astreintes des dysfonctionnements des matériels 
nécessaires à la continuité du service public en dehors des heures ouvrables.

La mise en œuvre des différentes missions ci-dessus citées fait l’objet d’une annexe 
précisant les conditions pratiques de cette mise en œuvre et les obligations des parties 
pour chacune des missions.
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Article 2 - Nature des fonctions

Les agents de la direction adjointe Cismonte de la gestion des moyens roulants et des 
moyens mécanisés de la Collectivité de Corse, et dont les noms figurent en annexe 
de la présente convention, sont amenés à exercer les fonctions qui leur incombent au 
titre des missions visées à l’article 1er pour le compte de la Collectivité de Corse et du 
Service d’Incendie et de Secours de la Haute-Corse.

L’agent du Service d’Incendie et de Secours mis à disposition de la Collectivité de 
Corse, et dont le nom figure en annexe à la présente convention, est affecté à la 
direction adjointe Cismonte de la gestion des moyens roulants et des moyens 
mécanisés et est amené à exercer les fonctions qui lui incombent au titre des missions 
visées à l’article 1er pour le compte de la Collectivité de Corse et le Service d’Incendie 
et de Secours de la Haute-Corse. Il convient de souligner que cet agent du SIS 2B 
était déjà mis à disposition de la direction des garages du conseil départemental du 
Cismonte dans le cadre de la convention de mutualisation des garages en vigueur 
antérieurement au 1er janvier 2018.

Afin de faciliter la prise en charge des besoins du Service d’incendie et de Secours de 
la Haute-Corse par le service mutualisé, le SIS 2B a désigné un cadre de liaison de 
catégorie A qui sera chargé de faire le lien entre le SI 2B et la CDC pour ce qui 
concerne la maintenance des matériels roulants.

Ce cadre dont le nom figure en annexe sera présent autant que de besoin sur les 
différents sites de la direction adjointe Cismonte de la gestion des moyens roulants et 
des moyens mécanisés afin de faciliter la prise en charge des besoins de son 
administration.

Article 3 - Matériels et locaux

L’ensemble des locaux et des matériels affectés par la Collectivité de Corse à sa 
direction de la gestion des moyens roulants et des moyens mécanisés sont mis à 
disposition du service mutualisé sans contrepartie pendant toute la durée d’application 
de la présente convention pour l’application de son article 1er.

Article 4 - Organisation comptable du service mutualisé

Le suivi budgétaire du service mutualisé est assuré par la Collectivité de Corse dans 
le cadre de l’application de l’instruction comptable M57 à laquelle elle est soumise et 
conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales.

La Collectivité de Corse dédie spécifiquement un programme dans son budget visant 
à isoler les dépenses en achat de pièces détachées, de matières, de fluides, et de 
prestations externalisées devant faire l’objet d’un remboursement de la part du Service 
d’Incendie et de Secours de la Haute-Corse.

Ainsi la Collectivité de Corse et le Service d’Incendie et de Secours participent au 
financement du budget du service mutualisé (hors locaux et matériels) au prorata du 
volume des prestations dont ils sont respectivement bénéficiaires.
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Le montant de la participation du Service d’Incendie de la Haute-Corse est déduit par 
quart du versement trimestriel de la contribution de la Collectivité de Corse à son 
budget sur la base du montant arrêté à son compte administratif de l’année N-1.

Le solde des participations de l’année sera arrêté sur la base des résultats réels de 
l’exercice et fera l’objet d’une régularisation dès le premier versement trimestriel à 
venir de la contribution de la Collectivité de Corse au budget du Service d’Incendie et 
de Secours de la Haute-Corse.

Article 5 - Montant prévisionnel de la contribution du SIS 2B au service mutualisé

Dans le cadre de l’exécution de la présente convention, le Service d’Incendie et de 
Secours de la Haute-Corse est exonéré de participation aux frais de structure tels que 
les loyers, les fluides (eau, gaz et électricité), les coûts informatiques et de 
communications, et l’achat des outillages et matériels de garage nécessaires à la 
réalisation des services mutualisés.

Pour ce qui concerne les frais de personnels, il est considéré que la maintenance des 
moyens du Service d’Incendie et de Secours de la Haute-Corse nécessite la 
mobilisation de quatre agents de la filière technique diplômés en mécanique ou en 
carrosserie.

Sur cette base, le Service d’Incendie et de Secours contribuera à cette dépense ou 
par la mise à disposition permanente d’agents qualifiés, et ou par la participation 
financière calculée sur la base de la rémunération moyenne des agents affectés par 
la Collectivité de Corse aux fonctions de mécaniciens et de carrossiers au sein de la 
direction adjointe Cismonte de la gestion des moyens roulants et des moyens 
mécanisés multipliée par le nombre d’équivalents temps plein nécessaire à la bonne 
exécution du service et non mis à disposition par le SIS 2B.

Pour ce qui concerne l’achat des pièces détachées, matières et prestations 
extérieures, le SIS 2B remboursera l’ensemble des dépenses réalisées pour son 
compte par le service mutualisé.

Article 6 - Contribution prévisionnelle du SIS 2B pour la première année 
d’exécution de la convention

Pour 2021, première année d’exécution de la présente convention, la participation 
prévisionnelle du SIS 2B s’établit à 436 874,63 euros (quatre cent trente-six mille huit 
cent soixante-quatorze euros et soixante-trois centimes).

Ce montant est déterminé par la moyenne des dépenses effectives réalisées pour le 
compte du SIS 2B par la Collectivité de Corse, dans le cadre du service mutualisé en 
2018, 2019 et 2020.

Le montant considéré est de 350 980,91 € (trois cent cinquante mille neuf cent quatre-
vingt euros et quatre-vingt-onze centimes).

A ce montant s’agrège le montant correspondant à la rémunération de deux agents de 
la Collectivité de Corse calculée conformément au 3ème alinéa du précédent article. Le 
montant considéré est de 85 866,72 euros (quatre-vingt-cinq mille huit cent soixante-
six euros et soixante-quatorze centimes). 
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Article 7 - Circonstances exceptionnelles

La Collectivité de Corse ne peut être tenue pour responsable de son retard ou de sa 
défaillance à exécuter l’une des obligations à sa charge au titre de la présente 
convention si ce retard ou cette défaillance est l’effet direct ou indirect d’un cas de 
force majeure tel que, à titre d’exemple et de manière non exhaustive, la survenance 
d’un cataclysme naturel (tremblement de terre, tempête, incendie, inondation, etc…), 
d’un conflit armé (guerre, commotion civile, etc…), d’un conflit du travail, d’une 
injonction impérative des pouvoirs publics (interdiction d’importer, obligation de 
fermeture d’un établissement, etc…), d’une perturbation des transports et/ou de 
l’approvisionnement en matières premières ou d’un accident d’exploitation (bris de 
machine, explosion, etc…), c’est-à-dire de l’occurrence d’un évènement que la partie 
le subissant n’a pas eu la possibilité de prévoir, qui est indépendant de sa volonté et 
qu’elle est incapable de surmonter malgré sa diligence et ses efforts pour y résister.

En cas de survenance d’un tel évènement, le Service d’Incendie et de Secours de la 
Haute-Corse n’est pas exonéré de son obligation de participation financière prévue 
par la présente convention.

Toutefois, dans ces circonstances, un réajustement sur la participation de l’année 
suivante est effectué proportionnellement aux défaillances résultant de ces 
circonstances exceptionnelles après expertise des parties conformément à l’article 8-
2 de la présente convention.

Article 8 - Gouvernance

Article 8-1 - Comité de pilotage

Un comité de pilotage est constitué et composé comme suit :

- Du Président du Conseil exécutif de Corse ou son représentant,
- Du Président du Service d’Incendie et de Secours de la Haute-Corse, ou son 
représentant, 
- Du Directeur Général Adjoint des Services de la Collectivité de Corse en charge du 
patrimoine de la Collectivité, des moyens et de la commande publique,
- Du Directeur départemental du Service d’Incendie et de Secours de la Haute-Corse,
- D’un élu issu de chaque collectivité, 
- Du Directeur de la gestion des moyens roulants et des moyens mécanisés de la 
Collectivité de Corse,
- De la Directrice adjointe pour le Cismonte de la gestion des moyens roulants et des 
moyens mécanisés de la Collectivité de Corse,
- Du Chef du groupement des services techniques du Service d’Incendie et de Secours 
de la Haute-Corse

Il se réunit une fois par an en fin d’exercice afin de valider le rapport d’activité du 
service mutualisé pour l’année écoulée, et de valider les montants prévisionnels de la 
participation financière de chacun des partenaires au fonctionnement du service 
mutualisé pour l’année à venir.
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Article 8-2 - Comité technique

Un comité technique composé du Directeur Général Adjoint des Services de la 
Collectivité de Corse en charge du patrimoine de la collectivité, des moyens et de la 
commande publique, du Directeur départemental du Service d’Incendie et de Secours 
de la Haute-Corse, et de trois agents par collectivité est constitué.

Le comité se réunit une fois par semestre pour assurer le suivi de la présente 
convention.

Il est chargé de la préparation des documents soumis à la validation du comité de 
pilotage visé à l’article 8-1.

De plus, en cas de circonstances exceptionnelles prévues à l’article 7, il est chargé 
d’évaluer l’origine, la durée, l’impact et les conséquences financières sur la 
participation du Service d’Incendie et de Secours de la Haute-Corse.

De plus le comité détermine le montant de l’ajustement sur la participation pour l’année 
suivante.

Article 8-3 - Secrétariat

A chaque réunion du comité de pilotage et du comité technique, il est désigné, au sein 
des membres de ces derniers, un secrétaire de séance chargé de formaliser le 
compte-rendu de réunion. 

Article 9 - Durée de la convention

La présente convention est conclue à compter de sa signature pour une période de                   
12 mois. Elle est reconductible de manière tacite deux fois et ne pourra pas excéder 
une durée totale de 36 mois. En cas de volonté de l’une des parties de ne pas 
reconduire la convention à l’issue des 12 mois, elle devra adresser un préavis à l’autre 
partie avec un délai de trois mois.

Par ailleurs, la convention peut être dénoncée à tout moment en cours d’exécution par 
l’une ou l’autre des parties en respectant un préavis de six mois

Article 10 - Conciliation

En cas de manquement de l’une ou l’autre partie à ses engagements contractuels, la 
présente convention pourra être résiliée par la partie s’estimant lésée, sans indemnité 
de part et d’autre, après mise en demeure envoyée par lettre recommandée avec 
accusé de réception restée sans effet après une durée d’un mois. La résiliation sera 
effective passé ce délai. 

La convention peut être dénoncée à tout moment en cours d’exécution par l’une ou 
l’autre des parties en respectant un préavis de six mois.

Article 11 - Litiges 

En cas de litiges dans l’application de la présente convention des parties acceptent, 
après épuisement de toutes les tentatives de règlement amiable par voie de 
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conciliation, de reconnaitre la compétence juridictionnelle du Tribunal Administratif de 
Bastia. 

Fait à Bastia, le : 

Pour la Collectivité de Corse

Le Président du Conseil exécutif de Corse, 

Gilles SIMEONI 

Pour le Service d’Incendie 
de Secours de la Haute 
Corse 
Le Président,

Guy ARMANET 







ANNEXE 3

I- AGENT DU SIS 2B MIS A DISPOSITION

- AGENT B                   Rémunération pour l’année 2020 57 000 euros
Rémunération pour l’année 2021 57 000 euros

II- CADRE A REFERENT DU SIS 2B

- AGENT A    




